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PRÉFACE. 

J E me  flat-fe  que  ce  petit  ouvrage  , 
fait  avec  quelque  chaleur  peut-être  , 
mais  avec  des  intentions  droites  y n’of- 
fenfera  point  les  hommes  équitables  du 
clergé  & de  la  nobleflè  ; je  ne  dois 
pas  craindre  d’offenfer  les  autres.  Que 
peut  la  colere  de  l’injuftice  ? calomnier 
fans  doute.  Mais  ce  qui  fert  de  motif 
à la  calomnie  fert  toujours  à la  vérité  de 
fujet  pour  un  éloge. 


RÉFLEXIONS 

SUR  LA  RÉFORMATION 

DES  ÉTATS  PROVINCIAUX. 

C’est  un  grand  & magnifique  fpeftacle  de 
voir  une  nation  fans  révolte , fans  guerre  civile , 
prefque  fans  agitation  intérieure , s’occuper  de  la 
réforme  delà  première  monarchie  de  l’Europe  : mais 
un  fpe&acle  vraiment  unique  ,c’eft  un  monarque  con- 
courant lui-même  avec  fon  peuple  à ce  grand  ouvra- 
ge, lui  demandant  & lui  donnant  des  lumières , éta- 
bliffant  entre  fes  fujets  & lui  un  commerce  inoui  de 
çonfeils  paternels  & de  repréfentations  utiles,  8c 
leur  tendant  enfin  lui-même , pour  les  foulever  de 
l’oppreflîon , un  fceptre  dont  tant  de  rois  font  un 
ufage  11  différent.  Mais  je  me  tais  : laiffons  ra- 
conter cette  aéfion  à l’hiftoire  , je  craindrois  de 
la  ternir  par  le  foupçon  de  la  flatterie. 

Je  me  contente  de  dire  que  dans  les  grandes  ré- 
volutions, ou  plutôt  dans  les  grandes  réformes 
des  gouvernemens  , on  obferve  pour  l’ordinaire 
deux  époques  ; l’une  où  tous  les  efprits  s’accor- 
dent à délirer  les  changemens  , &:  quelquefois 
s’uniffent  pour  les  demander  ; $C  cette  union  pro- 
duit une  grande  force  : l’autre  époque  au  contraire 
çft  celle  du  moment  même  de  la  réforme  : alors 


chacun  la  délire  5c  la  demande  à fa  maniéré  ; tour 
les  intérêts  fe  divifent  ; & cette  divilion  eft  tou- 
jours un  grand  obftacle  ; il  eft  même  li  grand, 
qu’on  a vu  quelquefois  les  révolutions  qui  s’étoient 
rapidement  avancées  par  l’union  des  efprits , s’ar- 
rêter, &C  même  reculer  tout-à-coup  au  point  où 
les  intérêts  fe  divifent. 

On  a vu  des  nations  fe  fatiguer  de  leur  agitation 
5c  de  leur  propre  inquiétude , 5c  fe  dégoûter  enfin 
d’une  liberté  qui  leur  fembloit  plus  pénible  que  la 
fervitude  même. 

Que  le  génie  proteéfeur  de  la  France  veuille 
nous  préferver  de  ce  danger  1 après  avoir  vu-  la 
première  époque  & l’union  des  efprits , puiftions- 
nous  échappera  la  fécondé,  bc  ne  voir  jamais  la 
difcorde  ! 

On  ne  peut  fe  diftimuler  que  nous  touchons  au 
moment  d’une  divilion  entre  les  trois  ordres  du 
royaume.  La  nature  de  notre  gouvernement,  l’an- 
cienneté de  plufieurs  préjugés , le  refpeéf  pour  nos 
coutumes , les  défauts  de  nos  lois  feront  autant  de 
caufes  de  diflention  : l’ordre  du  clergé  voudra-t-il 
foutenir  les  privilèges  qui , félon  lui , doivent  le 
diftinguer  des  deux  autres  ? Tous  deux  s’uniront 
contre  lui  : le  tiers-état  réclamera-t-il  contre  les 
ufurpations  qu’il  croira  voir  dans  tous  le  privilè- 
ges ? alors  la  noblefte  va  s’unir  au  clergé  contre 
le  tiers-état.  S’agira-t-il  de  quelque  point  qui  tou- 
che à la  conftitution  politique  ? on  verra  le  clergé 
pencher  vers  le  defpotifme , le  tiers-état  vers  la 
démocratie , & la  noblefte , fi  elle  eft  fage , fe  pla- 
cer entre  ces  deux  extrêmes  , au  véritable  point  de 
la  monarchie  : enfin  tout  nous  préfage  une  agita-% 
tion  utile  fi  elle  eft  modérée,  mais  bien  dange- 
reufe  fi  elle  tombe  dans  l’excès  ; cette  fermenta- 
tion peut  épurer  l’état  de  fes  maux,  ou  les  ag- 
graver par  le  trouble. 


Déjà  Ton  écrit  de  toutes  parts  fur  ces  divers  in- 
térêts , 8t  je  ne  fais  ce  qui  en  arrivera  : le  premier 
effet  de  l’art  de  l’imprimerie  eft  de  jeter  la  vérité 
dans  une  foule  d’erreurs  & de  menfonges  ; il  n’ap- 
parrient  qu’au  temps  de  l’en  féparer  infenf'blement; 
& fi  l’imprimerie  eft  l’invention  la  plus  propre  à 
éclairer  à la  longue  les  queftions  les  plus  difficiles  , 
elle  eft  auffi  la  plus  propre  à brouiller  d’abord  les 
queftions  les  plus  fîmrîes  ; la  tête  la  plus  ferme  fe 
fènt  tourner  dans  Tagitation  de  tant  d’écrits  diffe- 
rens , 5>C  le  plus  fûr  moyen  de  ne  favoir  que  penfer , 
c’eft  de  tout  lire. 

Cependant  nous  n’avons  point  de  temps  à per- 
dre ; 6c  ce  n’eft  plus  le  cas  pour  l’homme  d’état  , 
pour  le  citoyen  nommé  repréfentant  aux  états  gé- 
néraux , d’ufèr  leur  temps  à lire  pour  réfuter  peut- 
être  tout  ce  qu’ils  auront  lu.  Que  faire  donc  ? laiffer 
écrire  , lire  peu , difcuter  quelquefois  méditer 
beaucoup.  Cette  méthode  , la  meilleure  en  tout 
genre  , convient  fur-tout  à la  recherche  des  vérités 
de  morale  & de  politique , dont  la  véritable  fource 
n’eft  que  dans  le  cœur  : quand  on  doit  diriger  les 
autres , il  faut  d’abord  chercher  le  fil  en  foi-même. 

Laiffons  donc  les  efprits  s’agiter  autour  des  pro- 
jets fur  les  états  généraux , attendons  tout  de  la 
bonté  du  roi , de  l’équité  des  notables , de  l’intérêt 
fi  capital  pour  la  nation  de  choftïr  des  repréfentans 
dignes  d’elle  , 5c  de  l’intérêt  non  moins  capital  pour 
ces  repréfentans  de  fe  montrer  dignes  du  choix  de 
la  nation  : mais  j’ofe  me  permettre  quelques  ré- 
flexions fur  un  fujet  plus  borné  ; la  réformation  des 
états  des  provinces. 

A le  bien  prendre  , on  ne  peut  élever  aucune 
queftion  au  fujet  des  états  généraux  qu’on  ne  puiflè 
également  propofer  fur  les  états  des  provinces. 

Les  principes,  les  motifs  5c  les  détails  des  ré- 
armes font  les  mêmes  dans  le  petit  3c  dans  le 
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grand  : la  derniers  aflemblée  municipale  doit  être 
confidérée  comme  le  germe  des  états  généraux  ; 
8t  les  états  généraux  ne  font  que  le  plus  grand 
développement  de  toutes  les  aflemblées  munici- 
pales du  royaume.  Tout  cela  n’eft  qu’un  édifice 
immenfe  9 dont  les  étages  dififérens  s’élèvent  fur 
une  bafe  commune.  Ainfi  ? dans  un  fens , chercher 
quelle  doit  être  la  conftitution  des  états  des  pro- 
vinces , ce  fèroit  demander  celle  des  états  généraux 
mêmes.  Ce  fujet  eft  encore  trop  vafte  , 8c  je  me 
borne  à un  petit  nombre  de  queftîons  fur  les  droits 
du  tiers-état  dans  les  états  provinciaux. 

La  première  queftion  à réfoudre  efi:  fans  doute 
celle-ci  : peut-on  changer  l’ancienne  conftitution 
des  états  des  provinces  ? 

Première  Question. 

Si  te  changement  de  la  conftitution  des  états  efi 
légitime  ? 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  efi:  jufte  , la  queftion 
efi:  réfolue  par  le  fait  même  : puifque  Je  roi  8c  là 
nation  s’occupent  à réformer  les  états  généraux  du 
royaume  * pourquoi  la  nation  dans  chaque  pro- 
vince , ne  pourroit-elle  pas , avec  l’autorité  du  roi  $ 
réformer  les  états  particuliers  ? Quelle  efi:  la  raifon 
de  droit  pour  les  états  généraux  9 où  l’on  trouve 
Un  motif  d’exception  pour  les  états  particuliers  des 
provinces  ? Par  quelle  bifarrerie  la  nation  ne 
pourroit-elle  plus  opérer  1 avec  juftice  fur  quelques 
parties , ce  qu’elle  opéré  avec  fagefle  fur  le  tout  ? 
On  ne  voit  point  de  réponfe  à cette  raifon. 

Alléguera-t-on  l’ancienneté  de  la  pofièfiSon , là 
vénération  des  Chartres , le  refpeéf  des  privilèges 
8c  des  coutumes  1 Mais  quels  motifs  de  ce  genre  * 
la  noblefte  8c  le  clergé  pourront-ils  oppofer  à là 


réforme  des  états  de  province  , qui  ne  s’oppofent 
auflî  à celle  des  états  du  royaume  ? Il  n’y  a pas 
deux  droits  ôc  deux  jufiices , l’une  pour  tous , l’autre 
pour  quelques-uns  : le  roi , par  un  arrêt  de  Ton 
confeil , ôc  la  nation  par  l’approbation  la  moins 
équivoque  , en  prononçant  fur  le  droit  de  réformer 
les  états  généraux  , n’ont  ils  pas  ordonné  , pour 
ainfi  dire  , la  réforme  des  états  de  province  ? 

Mais  enfin  , par  quels  principes  la  fagefle  du 
roi  ôç  les  vœux  de  la  nation  ont- ils  été  conduits 
à la  réforme  des  états  généraux  ? Par  le  droit  na^ 
turel  qui  régit  toutes  les  nations  , par  le  droit  po- 
litique qui  régit  les  français  : le  droit  naturel  marque 
toute  l’étendue  des  droits  du  peuple  ; le  droit  poli- 
tique détermine  les  limites  des  privilèges  de  la  no- 
blefie  du  clergé  : c’efi:  en  les  bornant  l’un  par 
l’autre , ou  plutôt  c’efi:  en  les  conciliant  tous  les 
deux  qu’on  peut  former  un  plan  propre  à des 
hommes  8c  des  français  : mais  quel  efl  donc  le 
pays  d’état  où  l’on  ne  trouve  ni  des  français  ni  des 
hommes  ? 

Au  lieu  de  demander  férieufement  s’il  eft  jufle 
de  réformer  l’ancienne  conftitution  des  états  pro- 
vinciaux , que  ne  demande-t-on  plutôt  s’il  feroit 
jufte  de  ne  la  réformer  pas.  En  vérité  , quand  on 
confidere  la  théocratie  du  clergé  dans  la  province 
du  Languedoc  , l’arillocratie  des  nobles  6c  du 
clergé  tout-à-la-fois  en  Bretagne , en  Provence  6c 
dans  tous  les  anciens  pays  d’état , il  ne  refie  qu’un 
profond  étonnement  d’un  mépris  fi  long  pour  les 
droits  les  plus  fimples  de  l’humanité  & les  vrais 
intérêts  de  la  monarchie  : on  s’indigne  de  cet  achar- 
nement invincible  à foutenir  tant  d’abus  comme  les 
lois  de  la  nature  même  6c  de  l’état. 

Cependant  vous  entendez  parler  hautement  de 
titres  , de  poffefllon  , d’ufage  immémorial , comme 
fi  le  peuple  avoit  pu  jamais  trafiquer  de  lui-même  ; 
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comme  s'il  avoit  pu  s’obliger  à ceffer  d'être  ce  qu’il 
eft  , 5v  renoncer  aux  droits  dej’homme  pour  les 
échanger  contre  le  fort  d’une  bête  de  fomme , defti- 
née  à porter  tout  le  fardeau  de  l’état. 

Tout  le  refpeâ:  des  hommes  eft-il  donc  réfervé 
pour  les  anciens  abus  9 5c  n’en  doivent-ils  aucun 
à la  jultice  , parce  quelle  eft  nouvelle  ? Mais  les 
plus  anciens  abus  n’ont-ils  pas  eu  leurs  corn  me  n- 
cemens  ? La  juftice  5c  l’ordre  font-ils  donc  les 
ièules  chofes  à qui  l’on  veuille  interdire  de  com- 
mencer ? 5c  fi  l’on  veut  que  l’état  foit  un  jour 
régi  par  des  réglés  anciennes  5c  juftes  , ne  faut-il 
pas  leur  permettre  de  naître  dès  aujourd’hui  ? 

On  crie  contre  les  innovations  : mais  dans  un 
état  où  les  mœurs  autrefois  barbares  fe  font  adou- 
cies 5 où  les  lumières  ont  diftipé  l’ancienne  igno- 
rance 9 où  les  conditions  fe  font  infenfiblement 
rapprochées  , conferver  des  lois  qui  fuppofent  des 
mœurs,  des  idées,  des  différences , un  ordre  enfin 
dans  la  fociété  qui  ne  fubfifte  plus  , n’eft-ce  pas 
enfreindre  ces  lois  mêmes  ? Et  dans  un  tel  cas  , 
n’eft-ce  pas  innover  que  de  n’innover  pas. 

Quoi  ! l’ancienneté  fera  en  même-temps  une 
raifon  de  réparer  un  édifice , 5c  une  raifon  pour 
ne  réparer  jamais  les  gouvernemens  des  hommes 
plus  ruineux  que  leurs  édifices  ! Ainfï  donc  on  don- 
nera pour  raifon  unique  de  conferver  le  motif 
même  le  plus  évident  de  changer  ! 

Hommes  puiftans , hommes  riches , hommes  qui 
vous  croyez  fi  différens  de  vos  femblabies , que  de 
peines , que  de  confiance  , que  de  courage  il  faut 
pour  vous  fbumettre  au  joug  commun  de  la  juftice  ! 
S’agit-il  de  l’impofer  à vos  femblabies?  votre  main  eft 
ferme,  votre  cœur  eft  jufte,  vos  paroles  fontfages  : 
mais  s’agit-il  d’être  juftes  vous-mêmes  ?,tout  change , 
penfées , difcours  , avions  ; 8t  ces  hommes  tout 
à l’heure  fi  équitables , quand  ii  falloir  exiger  la 
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juftice  pour  eux-mêmfes , ne  font  plus  que  des  tyrans 
quand  il  eft  queftion  de  la  rendre  aux  autres.  Les 
lois  ne  font  pour  eux  qu’un  prétexte  , 6c  jamais 
une  réglé  ,8c  de  la  juftice  même  , ils  fe  font 
un  degré  pour  atteindre  à ce  qu’ils  veulent  ufurper. 

Mais  lailfons  cette  queftion  : rien  n’eft  plus  faf- 
tidieux  que  de* prétendre  ajouter  des  raifons  à l’é- 
vidence. 

En  voici  maintenant  une  fécondé  , dont  la 
folution  n’eft  qu’une  ccnféquence  direêfe  de  la 
première. 

Seconde  Question. 

Sur  la  proportion  dans  le  nombre  des  repre'fentans 
des  trois  ordres . 

Dans  quelle  proportion  le  tiers-état  , la  nobleffe 
&C  le  clergé  doivent-ils  être  repréfentés  dans  les 
affemblées  où  ils  délibèrent  enièmble  ? A cette 
queftion,  quelle  autre  réponfe  que  celle  ci  ? 

Si  le  clergé  8c  la  nobleffe  ont  des  privilèges 
communs  8c  des  intérêts  communs  ; fi  l’effet  in- 
faillible de  ces  privilèges  communs  eft  d’attaquer 
enfemble  les  droits  du  tiers-état , n’eft-il  pas  évi- 
dent qu’il  faut  donner  au  tiers-état  autant  de  forces 
pour  fe  défendre  , que  les  autres  ordres  en  ont 
reçu  pour  le  combattre  ? Et  s’il  refte  quelque  pu- 
deur , fi  l’on  ne  veut  pas  mettre  abfolument  i’op- 
preftion  même  en  fyftême  , ofera-t-on  jamais  fou- 
tenir  qu’on  peut  laiftèr  le  droit  commun , plus  foible 
que  le  privilège  , 8c  donner  à l’exception  tout  le 
poids  de  l’autorité  civile  , en  interdifant  à la  réglé 
le  cri  même  de  la  fimpie  équité  naturelle  ? 

Laiffons , laiffons  encore  cette  queftion  , elle 
eft  réfolue  dans  tous  les  cœurs  droits , dans  tous 
les  efprits  juftes  : enfin  , la  fageffe  même  du  mo- 
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narqi  e a cônfacré  l’équité  dans  fes  édits  de  for- 
marion  des  affemblées  provinciales.  Le  roi  accorde 
à l’ordre  du  tiers-état  une  force  de  repréfentation 
équivalente  à celle  des  deux  autres  ordres  enfem- 
ble  ,*  ôc  cette  réglé  mémorable  eft , fi  je  puis  le 
dire  9 la  première  planche  offerte  au  tiers*  état 
dans  fon  ancien  naufrage  ; le  peuple  doit  cette 
réglé  à fon  roi  : qu’il  le  béniffe  à jamais  : il  lui 
devra  fon  falut  9 fes  lumières , fon  courage  , fa 
digni  e ,•  il  lui  devra  plus  que  l’exiftence  naturelle  , 
s’il  eft  vrai  que  l’exiftence  civile  foit  meilleure. 

Pallbns  maintenant  à la  troifieme  queftion  , qui 
ne  paraîtra  pas  moins  finguliere , ni  moins  abufive 
que  les  deux  autres  : car  mettre  en  queftion  ce 
qui  eft  très-clair  , eft  le  plus  grand  abus , parce 
qu’il  eft  l’origine  de  prefque  tous  les  autres  abus. 

Troisième  Question. 

Sur  la  liberté  du  choix  des  repréfentans  du 
tiers  - état . 

Le  tiers-état  ne  doit-il  pas  être  entièrement 
libre  de  choihr  fes  députés  aux  états  des  provin- 
ces ? I!  faut  le  redire  9 on  s’étonne  toujours  d’une 
queftion  femblable  : quoi  donc  ! les  députés  du 
tiers-état  ne  font-ils  pas  fes  repréfentans  aux  affera- 
blées  des  provinces  ? Et  que  ferait  un  repréfen- 
tant  qui  n’auroit  point  été  nommé  direélement  Ôt 
librement  par  ceux  qu’il  repréfente  ? Ce  qu’on 
appelle  enfin  représentant- , n’eft-il  pas  en  droit 
politique  ce  que  dans  le  droit  civil  on  nomme 
procureur  fondé  ? Le  royaume , les  provinces  , les 
grandes  affemblées  n’ont -elles  pas  les  mêmes 
droits  9 les  mêmes  réglés  pour  leurs  repréfentans 
que  les  plus  petites  familles  pour  leurs  procureurs 
fondés  ? 


Celui  qui  prétendrait  représenter  ceux  qui  ne  Font 
point  choifi  dire&ement  8c  librement , attenterait 
aux  lois  politiques  , 8c  ferait  coupable  de  tyran- 
nie ; comme  celui  qui  oferoit  aliéner  fans  procu- 
ration mon  domaine  , violerait  les  lois  civiles , 8c 
commettrait  une  injuftice  puniffable. 

Commettra-t-on  toujours  les  mêmes  fautes  ? 8c 
ne  ceffera-t-on  jamais  d’admettre  pour  réglé  dans 
Je  droit  politique  ce  qui  eft  regardé  comme  abus 
dans  le  droit  civil  , 8c  comme  inique  dans  le  droit 
naturel  ? Le  jufte  n’eft-il  donc  pas  ce  qui  eft  utile 
à tous  ? 8c  ce  qui  ruinerait  chaque  famille  ? peut-on 
le  recevoir  comme  falutaire  à l’état  ? 

J’en  rougis  : que  de  paroles  pour  une  vérité  d’un 
feul  mot  ! 

Oui , fans  doute  , le  tiers-état  doit  nommer  fes 
députés  avec  une  entière  liberté  ; 8c  l’étendue  de 
cette  indifpenfable  liberté  eft  circonfcrite  par  la 
nature  même  de  fon  objet  : puisqu’un  représentant 
n’eft  qu’un  procureur  fondé , ceux  qui  le  commet- 
tent peuvent  lui  demander  compte  à tout  moment , 
8c  le  révoquer  4e  même. 

Ces  conféquences  appliquées  aux  repréfentans 
des  députés  pour  les  états  des  provinces  paraîtront 
rigoureufès,  exceffives  , ÔC  je  fais  bien  pourquoi  : 
tous  ceux  qui  dirigent , qui  montent  8c  démontent 
cette  machine  qu’on  appelle  adminifiration  r ne 
s’occupent  que  de  la  facilité  dans  le  jeu  de  fes  ref- 
forts , & jamais  de  l’utilité  de  fes  effets  * pourvu 
qu’ils  ne  trouvent  point  de  réfîftance , la  machine 
leur  paraît  admirable , dût-elle  fe  brifer  à la  fin  : 
aufti  vous  les  entendrez  tous  fe  récrier  fur  cette  idée 
fi  fimple  : quoi  ! des  députés  librement  élus , tou- 
jours comptables  8c  toujours  révocables  ! ne  fe- 
roit-ce  pas  expofer  la  durée , la  paix  8c  le  fort  des 
états  8c  de  la  province  à tous  les  caprices  ? à tou- 
tes les  injuftices  d’une  multitude  ignorante  l 


Je  ne  le  vois  pas  ; mais  je  vois  très-clairement  8c 
je  crois  très-fermement  que  cette  réglé  falutaire 
contiendroit  les  députés  dans  les  bornes  féveres  du 
bien  de  leur  communauté,  en  contenant  l’affemblée 
des  états  dans  les  bornes  de  l’utilité  de  la  pro- 
vince : je  vois  alors  s’enfuir  l’intrigue  avec  fes  pa- 
roles emmiellées  ou  fes  menaces  effrayantes  : je 
vois  la  crainte  de  la  honte  refter  feule  dans  les 
âmes  à la  place  de  la  crainte  du  pouvoir  8c  des 
efpérances  d’une  vile  cupidité. 

La  marche,  des  états  de  la  province  feroit , dit-on , 
retardée  : non , elle  feroit  bien  plutôt  affûtée  par 
l’équité  : une  marche  bien  mefurée  hâte  tout  8c  ne 
retarde  rien  ; 8c  d’ailleurs  ce  qu’il  y a de  pire  en 
matière  de  gouvernement  n’efl  pas  la  lenteur , 
mais  la  précipitation.,*  8c  quand  des  états  de  pro- 
vince ne  feront  pas  expédiés , comme  ils  le  font 
fouvent,  en  trois  femaines , je  ne  vois  pas  d’où 
vient  on  fe  plaindroit  d’agir  en  hommes  qui  déli- 
bèrent 8c  non  comme  des  enfans  qui  fe  jouent. 

La  paix  des  états  feroit  troublée  : non , elle  fe- 
roit affermie  par  l’éloignement  de  l’intrigue  : ap- 
pellera-t-on la  paix,  des  états  provinciaux,  cette 
foumiffion  craintive  de  l’ordre  du  tiers-état , 8c  ce 
filence  vénal  des  deux  autres  ? quelle  paix,  bon 
dieu  ! qui  va  répandre  dans  une  province  entière  , 
la  mifere  , la  plainte  8c  les  murmures.  Cette  paix 
eh:  le  calme  affreux  qui  précédé  les  orages. 

On  craint  pour  le  fort  de  la  province  : elle  en 
feroit  plus  heureufe  par  la  même  raifon  que  la  vie 
d’un  homme  fage  efl  toujours  plus  heureufe  que 
celle  de  Finjufte  8c  de  l’infenfé. 

J’ai  fouvent  remarqué  qu’en  raifonnant  fur  des 
matières  de  gouvernement,  fi  vous  propofez  à la 
fois  une  bonne  loi  à établir  , 8c  un  grand  abus  à 
réformer  , les  hommes  qui  vous  écoutent  trouve- 
ront toujours  beaucoup  d’inconvéniens  à recevoir 


la  loi , 5c  beaucoup  de  raifons  pour  conferver  Tahus  : 
d’où  cela  vient-il  ? Seroit-ce  que  toute  idée  de  réglé 
gêne  d’abord  l’imagination  des  hommes  dans  une 
Société  dépravée , Sc  que  tous , s’il  faut  le  dire  , font 
plus  amoureux  de  la  licence  que  jaloux  de  la  vraie 
liberté  ? 

C’eft  encore  une  chofe  douloureufe  à obferver 
comment  quelques  hommes  fe  tournent  dans  tous 
les  fens  pour  cacher  au  tiers*  état  lesinjuftices  qu’on 
veut  lui  faire  , 5c  les  chaînes  qu’on  voudroit  lui  laif 
1er  : comme  ils  colorent  toutes  les  injuftices  ! comme 
ils  dorent  tous  les  fers  ! Ecoutez  en  Languedoc  les 
difcours  paternels  des  évêques  ; n’admirerez-vous 
pas  leur  tendre  5c  vive  follicitude  pour  ce  malheureux 
tiers-état  ? Voyez-les  pleurer  en  public , dans  les 
affemblées  de  leur  province  fur  Toppreflion  con- 
tinuelle du  laboureur , fur  l’exiftence  incertaine  de 
Tartifan  , 5c  tant  d’abus  qui  leur  percent  le  cœur.... 
Hommes  de  Dieu  , prenez  garde  , car  votre  Dieu 
vous  écoute. 

Dans  les  états  d’une  province  voifine  que  d’ef- 
forts de  la  part  du  clergé  8c  de  la  noblelfe  pour 
retenir  le  tiers-état  fous  le  joug  qu’il  veutfecouer  1 
mais  en  même  - temps  que  de  proteftations  de  ne 
vouloir  qu’être  juftes  : n’ont-ils  pas  même  ofé  fe 
dire  généreux  quand  ils  n ’étoient  pas  feulement 
équitables  ? 

Voilà  les  hommes  : hélas  ! faites  monter  le  tiers- 
état  au  rang  de  la  nobleffe  5c  du  clergé  , il  en  ou- 
trera les  prétentions  : preuve  frappante  qu’à  ce 
defpotifme  commun  Sc  fi  naturel  au  cœur  humain 
dans  toutes  les  conditions , il  faut  un  joug  commun  , 
5t  ce  joug,  c’efl  la  loi  ; 5c  la  loi , c’eft  la  raifbu 
commune* 
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Quatrième  Question. 

Doit -on  accorder  un  Syndic  à l'ordre  du  tiers - 
état  ? 

Il  faut  toujours  répéter  les  vérités  toujours  ou- 
bliées : la  jufcice  eft  fondée  fur  deux  points,  l’égalité 
& l’utilité. 

Rien  n’eft  jufte  pour  les  uns  qui  ne  le  foit  pour 
tous  les  autres  : rien  n’ell  jufte , s’il  n’eft  utile  à 

tous.  K 

Si  donc  il  paroît  jufte  que  la  noblefte  ait  un  fyn- 
dic , pourquoi  ne  feroit-il  pas  jufte  que  le  tiers-état 
eût  un  fyndic  comme  la  noblefte  ? 

Si  un  lyndic  eft  utile  aux  ordres  de  la  noblefte  8c 
du  clergé , pourquoi  le  troifleme  ordre  feroit  - il 
privé  d’une  inftitution  utile  aux  deux  autres  ? 

Le  fyndicat  feroit  bien  plus  néceftaire  encore  au 
falut  de  cet  ordre  de  citoyens  trop  nombreux  pour 
netre  pas  fbuvent  expofé  aux  inconvéniens  du 
tumulte  &.  des  diviftons.  G’eft  pour  prévenir  ce 
malheur  que  le  tiers-état  plus  que  la  noblefte  a be- 
foin  d’un  fyndic  qui  lui  ferve  comme  de  centre 
pour  mieux  réunir  l’opinion  la  plus  générale,  ÔC 
d’arbitre  pour  concilier  les  opinions  diverfes. 

Un  fyndic,  dépolitaire  unique  de  la  confiance 
de  tous , occupé  à démêler  ce  qui  eft  encore  con- 
fus dans  les  opinions  de  fon  ordre,  à contenir 
l’imprudence  dans  les  démarches , comme  à tem- 
pérer la  paftlon  dans  les  délibérations , oftriroit  à 
fes  égaux  un  beau  fujet  d’émulation , & un  modèle 
utile. 

Enfin  un  fyndic  eft  en  quelque  forte  une  ame 
pour  le  tiers  - état  ; le  point  de  réunion  où  les 
penfées  s’épurent,  les  volontés  s’affermiftent,  ÔC 
d’où  les  aéfions  fe  diftribuent.  Sans  un  fyndic , en 

un 
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'Un  mot , le  tiers-état  pourroit  devenir  inutile  à lui- 
même  , 8c  peut-être  dangereux  aux  a utres. 

Cinquième  Question; 

Le  tiers-état  doit-il  avoir  quelques  affemblées  pé- 
riodiques , indépendamment  de  celle  des  états  de 
la  province  ? 

L’inflitution  d’un  fyndic , toute  importante  qu’elle 
eft,  feroit  encore  fans  effet  pour  le  tiers-état,  fi 
cet  ordre  n’avoir  le  droit  de  s’affembler  pour  re- 
cueillir les  réfuitats , 8c , pour  ainfi-dire  $ tout  lé 
fruit  du  fyndicat  même. 

Il  y a entre  le  corps  du  tiers-état , du  clergé  8e 
de  la  nobleffe  des  différences  qui  rendent  les  affem- 
blées particulières  affez  indifférentes  pour  la  no- 
bleffe 5c  le  clergé,  mais  tout-à-fait  néceffaires  pour 
le  falut  du  tiers-état. 

Si  vous  comparez  les  trois  ordres  par  le  nombre 
de  leurs  membres  , la  nobleffe  8c  le  clergé  ne  font 
rien  auprès  du  tiers-état  : fi  vous  les  comparez  par 
la  richeffe  8c  le  pouvoir  , le  tiers-état , toute  pro- 
portion gardée , n’eft  rien  auprès  de  la  nobleffe  8c 
du  clergé  ; St  voici  ce  qui  réfulte  d’abord  de  ces 
différences  : les  ordres  de  la  nobleffe  5c  du  clergé  , 
quoique  féparés  en  apparence , doivent  être  confi- 
dérés  comme  toujours  effectivement  raffemblés  , 
par  l’union  confiante  de  tous  les  membres  dans  des 
intérêts  fi  vifs , fi  chers  à la  cupidité  des  uns , à 
l’orgueil  des  autres , 8c  toujours  préfenS  à leurs 
plus  anciens  préjugés.- 

Le  titre  d’homme  noble  8c  d’homme  d eglife  eff 
un  ligne  commun  de  ralliement,  une  efpece.  d’é- 
tendard auquel  tous  ceux  qui  eornpofent  ces  redou- 
tables milices  fe  raffemblent  avec  l’empreffement 
de  la  vanité  fatisfaite  : uourroit-on  jamais  furpreà- 

€ 
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dre  un  noble  qualifié  , un  membre  du  haut  clergé 
feul  avec  lui-même,  8c  féparé  dans  fon  imagina- 
tion , de  fes  fuperbes  privilèges  8c  du  corps  auquel 
il  les  doit  ? 

Telle  efl  la  nature  du  cœur  humain  ; l’homme 
n’oublie  jamais  ce  qui  le  dillingue,  8c  toujours  il 
voudroit  oublier  ce  qui  le  confond. 

Confidérez  l’homme  du  tiers -état,  il  ne  fent 
plus  la  dignité  de  ce  titre  ff homme  qui  lui  rappelle 
légalité  commune;  il  ne  voit,  n’entend  que  ce 
titre  de  roture  qu’on  ne  femble  joindre  à celui  de 
l’humanité  que  pour  l’avilir  8c  la  dégrader  : fubju- 
gué  par  l’afcendant  des  anciens  préjugés , le  mal- 
heureux fe  croyant  flétri , détourne  les  yeux  de  lui- 
même  , 8c  voudroit  oublier  fa  condition  8c  des 
droits  fouillés  par  le  mépris  de  quelques-uns  de  fes 
égaux. 

Ainfï , tandis  que  fans  effort , par  la  nature  des 
chofes  , par  la  pente  même  du  cœur  humain  , par 
la  médiocrité  de  leur  nombre,  tous  les  membres 
du  clergé  8c  de  la  noblefiè  refient  conflamment 
unis  ou  de  cœur  ou  de  fait , 8t  ne  cefient  de  par- 
ler de  leurs  communs  intérêts  que  pour  y penfer 
toujours  ; les  membres  du  tiers-état  au  contraire , 
privés  de  la  liberté  d’en  parler  féparément  dans 
toute  alfemblée  publique , n’ont  pas  même  la  vo- 
lonté d’y  penfer  en  particulier. 

Les  trois  quarts  de  ceux  qui  compofent  cet  or- 
dre fi  précieux  8c  fi  mai  apprécié  , occupés  feule- 
ment de  vivre,  en  attendant  de  mourir,  ofent 
à peine  lever  la  tête , 8c  ne  fongent  qu’à  ramper 
péniblement  dans  la  route  qui  fépare  leur  tombe 
8c  leur  berceau. 

Mais  après  ces  hommes  qui , dans  le  tiers-état, 
cultivent  la  terre  pour  la  noblefiè  8c  le  clergé  5 
bien  plus  que  pour  eux-mêmes,  ne  refte-t-il  pas 
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au  moins  quelques  hommes  libres  ou  dignes  de 
l’être  ? 

Il  faut  ofer  le  dire , le  refte  du  tiers-état  eft  moins 
libre  encore  : les  laboureurs  n’ont  que  la  fervitude 
qu’impofe  l’indigence  ; 6>C  les  autres  fe  livrent 
à celle  qu’infpirent  l’avarice  6c  toute  efpece  de 
cupidité. 

La  plupart  des  hommes  du  tiers-état , nés  dans 
une  condition  un  peu  au-deffus  de  celle  des  labou- 
reurs 6c  des  fimples  artifans,  font  vendus  ou  prêtsà 
fe  vendre  aux  deux  ordres  qui  réunifient  le  pouvoir  6c 
la  richeffe. 

Eh  ! comment  réfifier  ? Ils  n’attendent  de  fortune 
que  de  leurs  fervices , 5c  de  diftinéfion  que  de  leurs 
baffeffes  auprès  de  la  noblefle  6c  du  clergé.  Les 
bénéfices  d’un  côté  , les  offices  de  judicature  de 
l’autre , tout  ce  que  les  dons  ont  de  réel , tout  ce 
que  les  promeffes  5c  les  illufions  de  l’efpérance  ont 
de  féduifant  ; que  de  chaînes  dans  les  mains  de  la 
nobleffe  6c  du  clergé  pour  accabler  le  tiers-état , qui 
les  reçoit  en  les  baifant , tantôt  comme  honorables , 
tantôt  comme  facrées  ! que  de  moyens  enfin  d’en- 
lever à la  partie  du  tiers- état  qui  s’ignore  elle- 
même  , celle  qui  feroit  capable  de  connoître  fes 
droits  6c  de  les  défendre  ! 

Je  ne  fais  fi  dans  le  fonds  il  y a quelque  moyen 
fûr  6c  complet  de  prévenir  les  effets  de  ces  monf- 
trueufes  différences  ; mais , s’il  en  eft  un  , c’eft  afiii- 
rement  de  permettre  au  corps  des  communes  de 
s’affembler  féparément , au  moins  deux  fois  dans 
l’année.  L’une  d’abord  avant  les  états  de  la  pro- 
vince ? 6c  i’autre  d’abord  après  : la  premiers 
affemblée  régleroit  fur-tout  la  conduite  des  dé- 
putés dux  tiers  aux  états  de  la  province  ; la  fé- 
condé affemblée  la  jugeroit , 6c  toutes  deux , en 
rappelant  régulièrement  au  tiers-état  fes  droits  6c 
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fes  devoirs,  l’indruiront  à fe  rendre  digne  de  lui- 
même. 

J’ofô  penfer  que  jamais  on  ne  parviendra  bien 
à éclairer  le  tiers-étar  tout  entier;  à le  tirer  de  l’ab- 
jection où  il  eft  plongé  depuis  dix  fîecles  fans  ces 
aflemb-léçs  périodiques. 

Le  fruit  le  plus  utile  d’une  affemblée  bien  or- 
donnée-, c’efl  d’apprendre  aux  particuliers  à fentir 
cette  efpece  d’exiftence  morale  que  chacun  tire  de 
fon  union  avec  fes  égaux  ; depuis  neuf  cents  ans 
que  le  tiers-état  eft  fans  aucune  union  confiante  , 
chacun  dans  cet  ordre  n’efl  que  lui-même,  & ne 
fait  ce  que  c’eft  de  n erre  qu’un  avec  tous  les  au- 
tres : de  province  à province  , de  diftriâ  à diftriéfc , 
de  ville  à ville , de  village  à village  vous  voyez 
tous  les  membres  du  tiers  état  fe  féparer,  fe  retirer 
tous  vers  des  centres  différens  , tendre  à s’ifoler  5c 
même  à fe  haïr  : il  faut  donc  vivifier  cet  ordre,  l’a- 
nimer dune  vie  commune  , uniforme  8c  régulière, 
donner  à tous  fes  membres  cette  iiaifon , cette  unité 
fans  laquelle  un  corps  nombreux  n’efl  qu’une  agré- 
gation confufe. 

N’attendez  cet  effet  que  des  affemblées  périodi- 
ques, Alors  le  tiers-état , ennobli  par  l’habitude  du 
fentiment  de  la  force  générale , s’élèvera  à fon,jufl;e 
niveau  , 8c  reconnoîtra  fa  véritable  dignité , plus 
vraie  peut-être  , plus  utile  fans  doute  que  celle 
d’une  nobleffe  héréditaire  inventée  par  une  politi- 
que allez  douteufe, 

J’entends  déjà  les  objeâlons.  Le  tiers  état  ne 
deviendra- t-il  pas  trop  fort  ? ÔC  fa  force  ne  le  ren- 
dra -t-eile  point  turbulent  8c  dangereux  ? 

Le  tiers-état  trop  fort  dans  une  mornachie  8t 
dans  la  nôtre  ! Par  un  effet  delà  conftitution  même , 
il  ne  fauroit  jamais  afpirer  à l’égalité  des  condition^  ; 

malgré  toutes  les  çonçeffions  il  parviendra  top- 
jours  difficilement  à légalité  des  droits.  Le  clergé 
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&.  la  noblefle  n’ont-ils  pas  toujours  l’afcendant  des 
honneurs , des  dignités,  du  pouvoir,  des  richefles  ? 
8c  ils  craignent  d’être  opprimés  ! Non , ils  feignent 
de  le  craindre  : ce  qu’ils  craignent , c’efl:  de  ne  pas 
commander  afTez  ; ce  qu’ils  craignent , ce  n’eft 
pas  de  voir  reculer  les  limites  du  tiers-état , c’efl: 
de  voir  pofer  des  bornes  autour  d’eux.  Ils  craignent 
le  terme  de  leur  force  & non  celui  de  la  foibleflè 
du  peuple.  Car  enfin  la  conftitution  de  toutes  les 
aflèmblées  générales  des  trois  ordres  n’accorderoit- 
elle  pas  au  clergé  8c  à la  nobleflé  une  force  égale 
à celle  du  tiers-état , par  le  nombre  des  repréfen- 
tans  & des  fuffrages  ? Or  , de  cette  égalité  fewlç 
de  forces  contraires  , que  doit-on  augurer  ? le 
trouble , ou  bien  l’équilibre  8c  le  repos  ? 

Mais  dans  ces  matières , on  fe  plaît  toujours  à 
confondre  réchauffement  8t  la  chaleur , le  mouve- 
ment 8c  lé  défordre  , la  difcuffion  8v  la  difcorde; 
enfin  la  divifion  des  intérêts  8t  la  diflblutibn  du 
corps.  La  maniéré  la  plus  confiante  de  raifonner 
mal  en  morale  8t  en  politique , c’eft:  de  combattre 
le  bien  par  les  excès  du  bien  même , qui  font  tou- 
jours un  grand  mal.  La  chaleur , le  mouvement , 
la  diftinélion  dans  les  parties  font  autant  d’élémens 
néceflaires  à la  vie  de  toute  efpece  de  corps  : paflèz 
à l’excès  , réchauffement , le  défordre  8c  la  défu- 
pion  des  parties  en  font  la  mort  même. 

Il  en  efi:  de  tout  corps  politique  comme  des 
corps  phyfic|ues.  Sans  doute  fi  le  corps  du  tiersr 
état  s’arme  tout-à-coup  de  glaives  8c  de  flambeaux, 
il  perdra  l’écàt  & lui-même.  Mais  il  s’agit  d’exa- 
miner d’abord  , fi  pour  une  telle  crainte  , il  effc  bon 
de  tuer  d’avance  le  tiers-état , 8c  d’en  faire  un  ca- 
davre ; il  faut  examiner  enfuite  fi  cette  crainte 
ji’efl:  pps  chimérique  jufqu’au  ridicule. 

La  noblefle  8t.  le  clergé  voudroient-ils  regarder 
|e  tiers-état  de  France  comme  des  romains  , des 
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t»rge„IS  < de  ,euti  ™‘;efa 

croyez  de  Jel'!\Petites  payons?  Ah  ! 

devLnnerr  r’Je  ^ p3S  ^ CeS  b°mmes 

J^SSSSSf  mais  *■  ^amais  *- 

Quelques  précautions  qu’on  prenne , je  le  crois 
f ' Ie  e crajns  5 le  germe  de  l'indifférence  pour  la 

tou, purs  oans  le  tiers-etat;  tandis  que  celui  de  la 

reftèrb  °"  & de  r,1“on  commune , 

réitéra  toujours  dans  les  corps  du  clergé  & de  la 

nombre  1’?^  & 5 à Ja  ,ong“e  le  pe* 

nombre  1 emporte  toujours  fur  le  plus  grand  -c’eft 

de  musaie0sXredém0rtré  en  P0,itiT>c  par  Pexpe^nence 
nomK  c pS-  La  ra,fcn  en  e!l  fîmple  , le  petit  - 
nombre  fait  toujours  attaquer  , 8c  le  grand  nom- 

jr<Lne1Pait  Pas  toujours  fe  défendre. 
trèsSen'Tr'-  f *'?  COnn°iffoit  fans  doute  , l’a 

petit  nombre  /?*  mnfre  toujours  le 

à iLZtne.  ’ grand  nombre  fe  nuti  feuveni 

Sixième  Question. 

■De  l'éligibilité  des  préfidens  des  états  des  provinces . 

tiers-étar  Cn5rore  ,un  P°lnt  très-important  pour  fe 
> Sc  meme  pour  l’ordre  du  clergé  6c  de 
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la  nobleffe  ; ce  point  eft  le  libre  choix  dun  préü- 
dent  de  l’aflemblée  des  états. 

Il  eft  bien  difficile  , bien  délicat  de  traiter  ce  fu- 
jet , parce  qu’en  attaquant  une  place  on  femble 
ne  vouloir  calomnier  qu’une  perlbnne  : il  faut  donc 
bien  le  répéter , St  même  après  l’avoir  redit , on 
ne  doit  pas  fe  flatter  d erre  compris  ou  cru  : ce  n’eft 
point  lepréfident  des  états  qu’on  voudroit  éloigner; 
mais  la  place  qu’on  doit  rendre  amovible  ; St  les 
préfïdens  a&uels  des  états  des  provinces  , ont  fans 
doute  trop  de  mérite  réel  pour  ne  défirer  pas  d’ob- 
tenir cette  préféance  de  la  confiance  publique  plu* 
tôt  que  de  leur  place. 

On  ne  doit  point  oublier  que  dans  la  conftitu* 
tion  des  affemblées  provinciales  , le  roi  a rendu  la 
préfidence  amovible , St  qu’en  renfermant  le  droit 
de  préfider  dans  les  deux  ordres  du  clergé  St  de  la 
nobleflè  feulement  , il  a voulu  qu’il  fût  déféré  par 
le  fuffrage  de  tous  les  trois  à la  fois  : cette  vue  eft 
bien  fage  , St  pour  peu  qu’on  y réfléchifîe , on 
voit  combien  l’inamovibilité  de  la  préfidence  eft 
dangereufe.  Elle  a deux  inconvéniens  , le  mal 
qu’elle  caufe  , St  le  bien  qu’elle  empêche. 

Un  préfîdent  perpétuel,  s’il  a delà  foupleffe dans 
le  caraétere  St  de  l’infînuation  dans  l’efprit  ; s’il 
joint  le  talent  d’intriguer  au  don  de  parler  > St  fur- 
tout  de  fe  taire  ; s’il  fait  fuivre  fes  projets  St  varier 
fes  idées  , eft  prefqu’afturé  de  fe  rendre  infenfible- 
ment  le  maître  de  faftèmblée  la  plus  libre  : St  que 
fera-ce  s’il  joint  à l’art  de  captiver  les  efprirs  l’au- 
torité qui  les  étonne  St  les  fubjugue  ; s’il  a l’oteille 
du  miniftre , celle  du  ‘roi  même;  s’il  jouit  de  la 
faveur  ou  s’en  donne  les  apparences  , quelle  liberté 
reftera  devant  lui  ? 

La  liberté , dans  la  fociété  civile  , femble  un 
état  fi  précaire  St  fi  chancelant  que  tout  lui  nuit  St 
prefque  rien  ne  la  fert  ; St  qu  enfin  c’eft  le  bien 
que  l’homme  regrette  le  plus* St  conferve  le  moins* 
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Àuffi,  dans  toutes  les  conilitutions  politiques,  il 
faut  moins  calculer  la  durée  de  leur  liberté  fur  les 
forces  qui  la  défendent  que  fur  celles  qui  l’attaquent  $ 
parce  qu’il  n’y  a prefque  jamais  de  proportion  en- 
tre ces  deux  chofes  ; 5c  qu’un  feul  homme  attaque 
avec  paffion  , tandis  que  tous  fe  défendent  avec 
négligence  : c’eftcequi  fait  que,  dans  toutes  les  ré- 
publiques jaioufes  de  leur  liberté  , on  a linguliere- 
ilient  abrégé  la  durée  des  magiftratures  fupérieures , 
5c  tâché  de  féparer  les  reffources  que  préfente  le 
temps  de  celles  que  donne  le  pouvoir. 

Il  eh  inutile  d’infifter  davantage  fur  le'  danger  de 
la  perpétuité  de  la  prélidence  : toutes  les  explica- 
tions pourroientfe  tourner  en  applications;  &C  d’ail- 
leurs il  n’eft  perfonne  qui , dans  fa  mémoire  ôC  dans 
fon  cœur , ne  trouve  plus  d’exemples  6c  de  raifons 
qu’on  ne  fauroit  lui  en  dire. 

Je  me  contenterai  d’ajouter  quelques  mots  fur 
les  avantages  qui  pourront  réfulter  de  l’éligibilité 
des  préhdens  par  les  fuffirages  des  trois  ordres. 

Il  eh  certain  que  la  place  de  préfident  des  états 
d’une  province  expoferoit  les  talens  6c  tous  les 
genres  de  mérite  dans  un  beau  jour  : elle  ddnneroit 
de  l’éclat  dans  chaque  province  , 5c  du  relief  dans 
tout  le  royaume  , 6c  bientôt  les  familles  les  met- 
troient  au  nombre  des  honneurs  qui  les  diftinguent, 
6c  dont  la  mémoire  fe  tranfmet  à leur  poftérité  : 
ces  prélidences  dans  notre  monarchie  fe  compte- 
roient  comme  les  confulats  à Rome  : on  diroit , 
telle  réforme  utile  fut ‘faite  fous  la  prélidence  de  tel  $ 
5c  tel  autre  prélident  favorifa  tel  abus , 5c c. 

Ces  places  feroient  donc  l’objet  de  l’émulation 
6c  de  l’ambition  des  principaux  membres  du  clergé 
5c  de  la  nobleffe  ; il  feroit  difficile  qu’elles  fullent 
abandonnées  à la  brigue  6c  à la  faveur  , parce 
qu’avant  les  aiïemblées  des  états  les  membres  font 
trop  difperfés  pour  les  unir  dans  une  féduâ-ioil 
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Commune  , êc  que  d’ailleurs  la  durée  de  Faffem* 
blée  eft  trop  courte  pour  laitier  à Pintrigue  Fefpace 
dont  elle  a befbin  pour  difpofer  Tes  relions; 

Ainfi  ces  places  feroient  vrai  femblable  ment  le 
prix  de  l’eftime  publique  ; mais  fi  Pon  longe  que  la 
moitié  de  cette  efiime  feroit  celle  du  tiers-éçat  > nè 
Voit-on  pas  comment  de  la  feule  amovibilité  des 
préfidens  & de  leur  éligibilité  par  les  trois  ordres  $ 
doit  réfulter  infenliblement  Punion  de  tous  les  or- 
dres ? Ne  voit-on  pas  l’intérêt  que  les  deux  premiers 
auront  de  ne  pas  révolter  le  dernier  ; ÔC  dans  cetra 
dirpolition  des  cœurs  plus  favorable  & plus  douce  5 
ne  voit- on  pas  Pefprit  particulier  de  chaque  corps 
s’affoiblir , & tous  ies  ordres  fe  rapprocher  ? Ne 
Voit-on  pas  enfin  comment  de  la  paffion  même  de 
dominer  un  moment  par  là  présidence  , doit  fô 
former  dans  la  nobîefié  & dans  le  clergé  i’efpriir 
d’égalité  fans  lequel  ii  li’efi  jamais  dé  véritable 
efprit  public  ? 

Àinli  ce  lien  qui  manquoit  aux  trois  ordres , ce 
point  commun  * fi  difficile  à trouver  pouf  les  unir  ^ 
îè  rencontreroit  peut-être  dans  la  feule  inüiturîoti 
d’une  préfîdence  éligible  ; 6c  fans  porter  atteinte 
à la  différence  des-  rangs , on  parviendrait.  à fairë 
fentir  ia  communauté  des  droits; 

Alors  on  verroit  ceffer  dans  qes  grandes  afferri'- 
blées , d’un  côté  l’ambition  9 Fenvie  9 l’avarice  5 i& 
flatterie  qui  n’avoient  pour  objet  que  d’obéir  a mi 
feul  homme  * &C  de  Fautre  les  craintes  $ les  loup** 
çons  $ les  défiances  qui  n’jjvoient  pouf  objet  que 
de  s’en  défendre.  Toutes  ces  paffions  impétueùfeâ 
ou  timides  qui  font  comme  une  eljjece  de  coftegé 
néceffaire  aux  préfidens  perpétuels  des  états  j ferons 
p ace  à des  paffions  plus  utiles. 

Je  finis  5c  je  réduis  en  un  mot  fa  queflion  cleFéli- 
gibilité  des  préfidens  de  états  à celle-ci  ? lequel  va& 
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mieux  qu-un  feu!  décidé  du  fort  de  tous , ou  que  totrë 
décident  du  fort  d’un  feul. 

C’eft  ia  fameufe  queftion  fur  la  préférence  du 
delpotifme  ou  de  la  liberté. 

Septième  Question» 

Sur  la  maniéré,  de  donner  les  Suffrages. 

Une  queftion  infiniment  importante  dans  la  cons- 
titution des  états  provinciaux,  eft  la  maniéré  d'y 
donner  les  fuffrages  : fouventde  ce  point  feul , bien 
ou  mal  fixé , le  fort  d’un  gouvernement  peut  dé- 
pendre, ÔC  ce  ne  fera  point,  à mon  avis , une  di- 
greiïion  ridicule  5c  déplacée  de  rappeler  le  gouver- 
nement de  Rome  à propos  de  nos  affemblées  de 
province  , le  très-grand  peut  ici  fervir  d’exemple  au 
très- petit. 

A Rome  le  peuple  opinoit  fur  les  affaires  de  deux 
6c  même  de  trois  maniérés , par  centuries  , par 
curies  5 c par  tribus , bt  de  la  feule  différence  dans 
3a  maniéré  de  recueillir  les  fuffrages  réfultoient  des 
gouvernemens  entièrement différens  : opinoit-on  par 
centuries , Rome  étoit  une  ariftocratie  : opinoit-on 
par  tribus , Rome  étoit  une  démocratie. 

Cette  flexibilité  dans  le  gouvernement  aurait  pro- 
duit des  effets  admirables  fi  l’on  n’en  avoit  point 
abufé , fi  jamais  on  n’eût  porté  aux  centuries  que 
les  affaires  propre?  à être  décidées  parle  petit  nom- 
bre, bc  aux  tribus  celles  dont  la  multitude  pou  voit 
bien  juger;  mais  on  intervertit  cet  ordre  naturel  ; 
vouloit-on  fubiuguer  le  peuple , les  grands  tâchoient 
d’affembler  les  centuries  : vouloir- on  ab ailler  le  fé- 
nat , les  tribuns  avoient  recours  aux  fuffrages  par 
tribus. 

Appliquons  ceci  autant  que  la  différence  des  ob- 
jets le  permet  aux  états  des  provinces  ; il  me  fembl-2 


qu'on  doit  les  confïdérer  fous  deux  rapports  très  \ 
diftin&s,  comme  alfemblées  politiques,  ÔC  comme 
alfemblées  économiques. 

Sous  le  premier  rapport  les  fuffrages  par  ordres 
femblent  convenables,  6c  l’unanimité  des  trois  or- 
dres paroît  nécelfaire. 

Sous  le  fécond  rapport  les  fuffrages  par  têtes- 
conviennent  , & la  pluralité  fuffit. 

Les  affemblées  d’états  provinciaux  ont  en  effet 
deux  grands  objets  ; de  premier , purement  politi- 
que , confifle  à conferver  , fous  l’autorité  du  roi  le 
rapport  établi  par  les  lois  politiques  entre  le  pou- 
voir, les  honneurs , les  richeffes  5C  les  droits  ref- 
pe&ifs  des  trois  ordres  de  l’état. 

Le  fécond  , purement  économique , confifle  a 
diflribuer  & répartir  aux  trois  ordres  les  avantages 
communs  ou  les  dépenfes  communes , félon  le  rap- 
port établi  entr’eux  par  les  loix  politiques. 

S’agit  fil  donc  d’augmenter  ou  de  diminuer  les 
prérogatives  du  clergé  & de  la  nobleffe  , ou  les 
droits  & les  devoirs  du  tiers-état  $ c’efl  une  queflion 
politique  ; & les  trois  ordres  confultés  par  le  mo- 
narque, n’ayant  chacun  qu’un  intérêt , doivent  déli» 
bérer  par  ordre  , ou  ne  former  que  trois  fuffrages 
dont  Funanimité  feule  peut  offrir  au  roi  le  vœu  vrai- 
ment commun. 

Mais  s’agit-il  de  répartir  des  contributions  entre 
les  trois  ordtes  , félon  le  rapport  que  les  loix  ont 
établies  entr’eux^  alors  c’efl  une  queftion  purement 
économique  } les  fuffrages  par  têtes  parodient  con- 
venables , & la  feule  pluralité  peut  fufïire. 

J’ofe  penfer  que  , fi  dans  les  états  des  provinces 
©n  diftingue  pas  ces  deux  méthodes  de  fuffrages 
ou  fi,  après  les  avoir  diflingués , on  les  confond  in- 
diferetement  dans  leur  ufage , en  appliquant  à un 
genre  d’affaires  la  méthode  d’opiner  , qui  ne  con- 
vient qu’à  l’autre  . cet  abus  troublera  les  états  de& 
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provinces  beaucoup  plus  facilement  qu’il  ne  troublai 
Rome  $ car  il  y avoit  cette  différence  , qu’à  Rome 
le  remede  étoit  dans  le  mal  même  : chez  un  peuple 
républicain  qui  s’aiïemble  & qui  fe  nuit  par  fes 
aifemblées  , îe  légiflateur  eft  à côté  de  l’abus , & le 
médecin  eft  7 pour  gitifi  dire  , toujours  chez  le 
tnalade» 

Mais  dans  notre  monarchie  , la  loi  politique  des 
états  de  province  une  fois  portée  , leur  conftitutiog 
nouvelle  une  fois  fixée  , le  remede  , à fes  défauts  9 
île  fera  plus  dans  l’affcmblée  même  , mais  à Ver- 
fâilles  ; & l’on  trouvera  des  obftacles  infinis  pour 
l’obtenir  & rappliquer. 

Huitième  Question, 

Sur  t égalité  dans  les  contributions. 

Tout  ce  que  je  viens  d’indiquer  , l’égalité  des 
fhffrages  entre  le  tiers^état  & les  deux  autres  or^ 
<lres  7 le  choix  des  députés  parfaitement  libre  dans 
Chaque  ordre  \ le  fvndicat,  les  affemblées  période 
ques  & particulières  du  tiers-état  5 la  méthode  pour 
les  fuffrages  : tous  cçs  objets  font  autant  d’élémens 
de  la  conftitution  même  des  états  : mais  fun  des 
premiers  effets  qui  doit  réfulter  de  cette  conftitu- 
îion  7 ç’eft  l’égalité  dans  les  contributions  des 
trois  ordres. 

Cette  égalité  n’eft  point  fans  doute  une  égalité 
numérique  \ mais  l’égalité  qui  réfulte  de  la  propor- 
tion également  jufte  dans  les  trois  ordres  entre  les 
Contributions  & les  richefFes  des  contribuables. 

Difons  d’abord  un  mot  fur  le  fait  avant  de  parler 
du  droit. 

En  général  l'inégalité  de  contribution  entre  le 
tiers-ét^t  H les  deux  autres  ordres ? eft  un  fait 
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avoué  ; on  ne  peut  gnere  difputer  que  fur  le  plus 
ou  le  moins,  (i) 

Mais  n’y  eût-il  que  l’inégalité  monfirueufe  de 
l’impôt  territorial  de  la  taille  payé  par  le  tiers-état 
feul  j il  n’en  faudroit  pas  davantage  pour  excufer 
toutes  les  plaintes  fi  l’on  joint  à cette  différence 
celles  que  les  ordres  du  clergé  & de  la  nobleffe 
ont  introduites  dans  les  contributions  pour  une 
foule  de  dépenfes  publiques  , tels  que  les  chemins, 
l’entretien  des  bâtards , & tant  d’autres  objets  j 
fi  l’on  y joint  fur-tout  les  inégalités  favorables  que 
la  crainte  , la  fédu&ion  & tant  de  confidérations 
ont  répandu  fur  les  ordres  fupérieurs  dans  les  éva- 
luations des  vingtièmes  & des  capitations } les  faits 
qui  confiaient  la  difproportion  dans  les  contribu- 
tions des  trois  ordres , paroîtront  fi  énormes  & fi 
révoîtans  qu’ils  difpenferoient  peut-être  de  toute 
difcuflion  fur  le  droit  4 il  faut  néanmoins  s’y 
livrer. 

Sur  le  fimpîe  énoncé  de  cette  quefiion  : 

Chaque  membre  d'une  fociété  civile  ne  doit  - il  pas 
contribuer  aux  dépenfes  publiques  a proportion  de  fes 
richejfes  , & des  avantages  quil  retire  de  ces 

dépenfes  ? 

Eft  il  quelque  homme  de  bon  fens  & d’un  cœur 
droit  qui  ne  réponde , que  pofer  la  quefiion  c’eft 
la  réfoudre  ? & s’il  11e  connoiffoit  pas  notre  gou- 
vernement, pourroit-iî  jamais  s’étonner  affez  que 
les  citoyens  les  plus  riches  prétendiffent  avoir  un 


(1)  On  fondent,  par  exemple,  en  Provence  que  la 
propofition  des  contributions  entre  le  tiers-état  & les 
prdres  du  clergé  & de  la  nobleffe  eft  comme  du  tiers 
au  vingtième  ; le  tiers  - état  contribue  du  tiers  de  fon 
revenu  , la  nobleffe  & le  clergé  du  vingtième.  Je  ne 
garantis  point  cette  propofition  , mais  on  peut  affurer  que 
la  différence  eft  très-grande. 
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titre  légitime  pour  rejetter  la  meilleure,  partie  de 
leur  contribution  fur  les  plus  pauvres  ? & quand  cet 
homme  de  bon  fens  auroit  bien  entendu,  tout  ce 
qu’il  plaît  à la  nobleffe  ck  an  clergé  de;  dire  fur 
leurs  privilèges  , de  bonne -foi  croit-  on  que  fon 
étonnement  cédât  ? à moins  qu’on  ne  dife  que  dans 
les  gouverneraens  humains  la  chofe  qui  doit  éton- 
ner  le  moins , c’eft  l’injudice. 

Mais  il  faut  tâcher  de  jetter  plus  de  jour  fur 
cette  matière. 

Il  me  femble  que  dans  cette  difpute  il  eft  arrivé 
ce  qui  arrive  à prefque  toutes  les  difputes  on  ne 
s’eft  point  demandé  fur  quoi  l’on  difputoit  : on 
parle  de  droits  d’un  côté  , & de  privilèges  de 
l’autre  ^ & l’on  ne  fonge  point  à expliquer  ce  que 
c’eft  que  droit  <k  privilège . 

Dans  la  plûpart  des  efprits  , le  mot  de  privilège 
lignifie  ce  qui  ed  contraire  en  droit  commun,  en> 
forte  que  le  privilège  & le  droit  font  excludfs  l’un 
de  l’autre  : dans  ce  fens , fi  vous  convenez  que  la 
nature  du  gouvernement  monarchique  exige  de 
privilège  pour  la  nobleffe  & le  clergé , il  faudra 
bien  convenir  alors  que  le  peuple  doit  renoncer  à 
fes  droits  dans  toute  l’étendue  qu’occuperont  ces, 
privilèges. 

Mais  il  me  femble  que  le  mot  privilège  a un 
fens  plus  jude  & le  feul  qui  puiffe  fe  concilier  avec 
les  droits  du  peuple  Sc  les  intérêts  de  la  monarchie. 

Par  privilège  , il  faut  entendre  , non  pas  ce  qui 
anéantit  le  droit  commun  , mais  ce  qui  i’excede  r 
ce  qui  eft  au-delà  j ainfi  le  privilège  n’eft  au  fonds 
qu’un  droit  plus  grand  & qui  pade  la  mefure  du 
droit  commun. 

De  cette  définition  fuivent  deux  conféquences 
bien  importantes. 

La  première , que  le  privilège  doit  fe  concilier 
avec  le  droit , comme  la  toife  avec  le  pied  3 
ou  ce  & la  ligne. 


La  fécondé  , que  les  devoirs  étant  en  toute  mo- 
rale relatifs  aux  droits  9 fi  le  privilège  n’eft  qu’un 
plus  grand  droit  , il  doit  fe  rapporter  à de  plus 
grands  devoirs . 

Appliquons  ces  idées  à la  monarchie  il  s’agit 
d’abord  de  bien  diftinguer  la  mefure  du  droit  com - 
<mLti  , & celle  du  droit  des  privilégiés . 

Mais  certes  , en  marquant  ce  qui  dans  l’imexcede 
l’autre  , bien  loin  d’anéantir  l’un  par  l’autre,  on 
les  détermine  au  contraire , on  les  foutientTun  par 
l’autre , 6c  le  privilège  fervira  à marquer  & même 
à conferver  le  droit  commun } comme  fenceinte 
d’une  ville  fert  à marquer  & à défendre  la  ciradelle. 

Quel  e-ft  donc  le  droit  commun  du  tiers  - état 
dans  une  monarchie  ? Ce  droit  a trois  objets  : la 
perfonne , la  propriété  & l’honneur. 

La  perfonne  de  tous  les  citoyens  doit  être  libre 
& facrée  , tant  qu’ils  obéifTent  aux  ioix } & jamais 
mille  autre  puiffance  que  celle  de  la  loi  ne  doit 
porter  atteinte  à leur  liberté. 

Voilà  le  droit  de  tous:  quel  peut  être  le  privilège 
de  quelques  - uns  ? ce  fera , par  exemple  , celui 
d’obtenir  des  loix  même  un  furcroît  de  précautions 
€n  faveur  de  leur  liberté  perfonnelle  , de  n ’être 
jugés  que  par  certains  juges , ou  par  un  plus  grandi 
nombre  de  juges,  quand  il  s’agira  de  prononcer 
fur  leur  liberté  & fur  leur  vie. 

Mais  auQi  quels  devoirs  répondront  à cet  excès 
ou  plutôt  à cet  excédent  de  droit?  Le  devoir  d’une 
conduite  plus  régulière  & plus  fage  , d’une  obëif- 
fance  plus  rigoureufe  *aux  loix  , le  devoir  de  fubir 
en  cas  de  défobéilîance  des  peines  plus  graves  j 
enfin  le  devoir  de  ces  citoyens  privilégiés  fera  de 
rendre  un  jufle  & continuel  retour  de  bonnes 
aêfions  en  récompenfe  de  cet  accroiffement  & de 
ce  privilège  de  furveiilance  des  loix  en  leur  faveur* 

Â l’égard  de  l’honneur  , quel  eli  le  droit  cous- 
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îtiüii!  lé  voici  : tout  citoyen  qui  obferve  les  lôix  doit 
jouir  de  l’edi  me  de  tous:  c’eltla  jude  rétribution  da 
ce  qu’il  fait  5 8c  rien  au  monde  ne  peut  avec  judice 
ïii  la  détruire  ni  l’afFoiblir. 

Quel  fera  donc  le  privilège  d’honneur  accordé 
aux  nobles  8c  au  clergé  dans  une  monarchie  ? Sera- 
ce  celui  de  déclarer  méprifable  tout  ce  qui  n’elt  pas 
de  leur  ordre  ? la  judice  s’indigneroit*  Mais  fans 
porter  atteinte  au  droit  que  le  peuple  même  a fur 
l’edime  de  fes  concitoyens  * on  peut réferver  à la 
ftoblelle  , ces  cordons  , ces  croix,  ces  dignités  8c 
tous  ces  lignes  vidbles  d’une  edime  plus  choide  i 
plus  exquife  8c  plus  rafinée  , fi  j’ofois  m’exprimer 
ainfi. 

Mais  les  devoirs  relatifs  à ce  droit  qui  paffe  de 
fi  loin  la  mefure  commune  , n’en  feront-ils  pas 
d’autant  plus  féveres  ? Et  comment  conçoit-on  que 
les  loix  de  la  monarchie  accordent  à la  noblelfe  8c 
au  clergé  le  droit  privilégié  d’être  plus  honorés  , 
fans  leur  impofer  en  même-temps  le  devoir  d’être 
plus  honorable  ? Penfent-ils  fe  faire  à leur  gré  une 
balance  où  ils  pefent  leurs  privilèges  feuls  d’un  côté, 
8c  les  devoirs  feuls  du  peuple  de  l’autre?  Non , non, 
la  judice  en  a d’autres  , 8c  jamais  elle  ne  pefe  les 
droits  fans  les  contrepefer  avec  les  devoirs.  Plus 
l’état  vous  donne , plus  vous  devez  à l’état  j voilà 
l’équité , voilà  Famé  des  loix  politiques  de  toute 
fociété  bien  ordonnée  : mais  tout  recevoir  8c  ne  rien 
rendre  , c’ed  le  code  de  lions  8c  des  loups  quand 
ils  fe  font  legiüateurs  des  agneaux. 

Venons  enfin  au  droit  commun  de  la  propriété  : 
ce  droit  efi  celui  de  jouir  librement  de  tout  ce  qu’on 
poflede  légitimement  5 fous  la  contribution  d’une 
partie  de  ce  que  vous  poffedez  , dans  une  jude  pro- 
portion avec  les  vrais  befoins  de  l’état  8c  l’étendue 
de  votre  fortune. 

D’après  l’idée  de  ce  droit  commun , comment 

pourroit'O® 


pourrok-on  établir  un  privilège  à l’égard  des  con- 
tributions publiques  ? Accorderoit-on  au  clergé 
à la  noblefle  celui  de  payer  beaucoup  moins  qu’ils 
ne  doivent  ? Dans  ce  cas , il  eft  évident  que  le  peu- 
ple ou  le  tiers-état  eft  obligé  de  payer  beaucoup 
plus  qu’il  ne  doit.  Lajufte  proportion  entre  ce  qu’il 
polfede  & ce  qu’il  paie  , eft  violée , la  juftice  im- 
molée, & le  droit  commun  facrifié.  Seroit-il  pofîi- 
ble  d’admettre  un  tel  privilège  ?*Et  comment  le  co n« 
ciller  avec  le  droit  facré  de  la  propriété  , ftnon  à- 
peu-près  comme  Volïpheme  fe  conciiioit  avec  les 
compagnons  d’Ulille  , c’eft-à-dire  , en  les  dévo- 
rant tous  ? 

Mais  enfin , en  matière  d’impôts , quel  feroit  donc 
îe  privilège  digne  de  la  noblefle  & du  clergé  ? Veut- 
on  le  lavoir?  je  vais  le  dire:  le  privilège  de  payer 
beaucoup  plus , voilà  le  feul  qui  convienne  à des 
hommes  que  l’état  a plus  protégés,  plus  honorés 
que  tous  les  autres. 

Je  me  trompe  : payer  davantage  ne  feroit  point 
îe  privilège  de  la  nobiefle,  mais  fon  devoir}  ce  fe- 
roit un  ade , non  de  patriotifime  , mais  de  pure 
équité  } ce  feroit  enfin  la  jufte  rétribution  que  ces 
deux  ordres  doivent  aux  avantages  fupérieurs  que 
les  loix  ont  attachées  à leur  propriété. 

La  pofTefiion  des  fiefs  & des  feigneuries , la  jouif- 
fance  de  leurs  honneurs, la  diftribution  d’une  partie 
du  pouvoir  judiciaire  , îe  droit  d’être  jugé  par 
certains  tribunaux  } tout  cela  ne  forme -t-il  pas 
d’ allez  beaux,  d’aflez  grands  privilèges  pour  la 
propriété  de  la  noblefle?  dira-t-elle  que  îe  tiers- 
état  les  partage  avec  elle?  Qu’elle  s’en  montre  donc 
plus  jalouiê} qu’elle  n’aliene  point fes  fiefs,  qu’elle 
garde  fes  feigneuries , fes  honneurs , fes  juiticef 
comme  des  prérogatives  de  fon  ordre}  qu’elle  retira 
du  tiers* état  fes  privilèges  réels } ou  qu’elle  cefle 
les  lui  abandonner  j mais  qu’elle  refpeâe  en  même- 
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tê'mps  îe  fondement  de  tous  les  droits  politiques  St 
Civils  5 le  contrat  focial  ; qu’elle  écoute  enfin  les 
réglés  inviolables  qui  en  émanent. 

La  première  eft  que  tout  homme  qui  jouit  des 
avantages  de  la  fociété  civile  doit  contribuer  aux 
dépenfes  néceffaires  pour  la  maintenir. 

La  fécondé  , que  cette  contribution  doit  être 
non-feulement  eu  raifon  des  richefies  de  chacun, 
mais  encore  du  degré  d’utilité  qu’il  retiré  des 
dépenfes  publiques. 

La  troifieme,  que  nul  titre  , nulle  prefcription 
iie  peuvent  anéantir  une  telle  obligation. 

Concluons  enfin  que  dans  notre  monarchie  il  y 
il  des  privilèges  vrais,  utiles,  & qu’il  faut  confier- 
ver  ; mais  qu’il  en  exifle  de  faux,  de  dangereux, 
Bc  qu’il  faut  détruire. 

Que  tout  privilège  qui  unit  à un  corps  particulier, 
& fépare  de  la  fociété  générale,  efi:  vicieux  : qu’un 
privilège  n’eft  bon  qu’autant  qu’il  vous  lie  aux  hom- 
iqes  dont  il  vous  difiingue,  & qu’en  général  la 
maxime  fur  les  privilèges  efi:  qu’ils  doivent  toujours 
dillinguér  & île  défunir  jamais; 

Que  les  privilèges  qui  confident  en  honneurs , 
èn  efitime,  en  confidération , ont  cet  avantage  ; car 
telle  efi:  la  nature  de  l’eftime  qu’elle  vous  attache 
davantage  à ceux  même  qui  paroiffent  vous  féparer 
d’eux , en  vous  élevant  par  l’eftime. 

Si  nous  étions  encore  à ces  temps  où  le  peuple 
fe  croyoit  au-defîbus  de  l’humanité  , tandis  que  la 
ïioblefie  & le  clergé  fe  jugeoient  fort  au-deflus  ; 
peut-être  on  pourroit  defèendre  jufques  à prouver 
avec  plus  d’étendue  ces  principes  fur  les  contribu- 
tions ; mais  dans  ce  fiecle  il  feroitprefque  honteux 
de  raifonner  pour  rappeller  aux  hommes  du  tiers» 
état  qu’ils  font  des  citoyens,  & aux  nobles  qü’ils 
ïie  font  après  tout  que  des  citoyens. 

Contentons-nous  de  redire  que  ces  principes  ne 


font  en  quelque  forte  qu’une  tradu&ion  du  pa£te 
fociai^  qu’il  n’eft  pas  poffîble  d’admettre  la  moindre 
exception , 8c  qu’enfui  fuppofer  les  charges  d’un 
côté , 8c  le  profit  de  l’autre , ç:eft  faper  le  fondement 
de  la  fociété  même , qui  ne  confiée  qu’à  partager 
les  devoirs  , afin  de  partager  les  avantages. 

Et  l’on  oferoit  parler  des  titres de  Chartres  r 
de  concédions  î quel  titre  les  hommes  peuvent-ils 
produire  contre  le  droit  naturel?  quelle  chartre  des 
citoyens  pourroient-ils  oppofer  contre  le  fondement 
même  de  la  fociété  civile  ? quand  a-t-on  vu  le  peu- 
ple en  corps  s’engager  envers  la  nobleffe  à fuppor- 
ter  feul  toutes  les  dépenfes  dont  elle  daigne  à peine, 
partager  avec  lui  Futilité  ? 

Quel  fouverain,  quelle  autorité  a pu  foumeitre 
la.  nation  à ce  joug  infupportable  , 8c  changer  en 
droit  rinjuftice  ? quelle  étoit  la  caufe  8c  le  prix 
d’un  tel  paéte  ? comment  pourroit-on  en  étendre 
le  lien  furies  defcendans  des  hommes  alfez  lâches 
pour  l’avoir  approuvé  ? 

A entendre  de  pareilles  quefiions , ne  diroit  on 
pas  que  nous  fpmmes  à dix  ffecles  de  ces- teins  où 
les  plus  beaux  génies  ont  éclairé  les  droits  de 
l’homme  8c  du  citoyen  ? Que  la  nobleffe  8c  le 
qlergé  relifent  ces  ouvrages  immortels  ^ 8c  fans 
doute  alors  ils  reconnoîtront  leur  véritable,  privilè- 
ge : la  fcience  8c  la  charité  dans  le  clergé,  la 
magnanimité  dans  la  nobleffe  , le  défîntéreffement 
dans  tous:  en  un  mot,  les  privilèges  d’être  les: 
premiers  modèles  de  leurs  concitoyens,  8c  les  plus 
fermes  foutiens  de  l’état.  Devant  ces  auguâes  pré- 
rogatives , le  îiers-état  tomberoit  à genoux , 8c  ne 
fongeroit  plus  à difpuîer  que  d’émulation  8c  d’exem- 
ple. Mais^féclarner  les  privilèges  d’être  les  op- 
preffeurs  du  peuple  8c  le  fardeau  de  l’état!  Ah  F 
U de  telles  concédions  pouvoient  fubfiffer  dans. 
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ime  fociêtë  policée,  îa  nobleJfe<k  le  clergé  devroîcnt 
fe  hâter  de  s’unir  pour  les  abjurer  avec  tranfport. 

Et  tel  eff  le  fpeffacle  que  vient  d’offrir  une 
province  qui  s’étoit  fignalée  par  fon  courage  & fes 
lumières  : on  a vu  dans  l’affemblée  la  plus  nom- 
breufe  & la  plus  mémorable  des  trois  ordres  de  fes 
citoyens,  la  nobleffe  toujours  délicate  fur  les  pri- 
vilèges qui  tiennent  à l’honneur  , & toujours  facile 
fur  ceux  qui  ne  îouchoient  qu’à  fa  fortune  \ on  l’a 
vu  dans  l’impôt  pour  la  conftruâùon  des  chemins, 
prévenir,  furpalfer  même  les  demandes  du  tiers- 
état,  & jeter  fon  patrimoine  dans  la  balance  des 
contributions  publiques , avec  la  loyauté  de  ces 
anciens  chevaliers  dont  elle  étoit  iffue , hommes 
avares  de  l’honneur  & prodigues  de  l’argent  ! 

Non , un  tel  exemple  ne  reliera  point  fans  imi- 
tateurs } & la  nobleffe  , le  clergé  des  autres  pro- 
vinces regretteront  en  le  fuivant  de  ne  l’avoir  pas 
donné  les  premiers  : la  nobleiîe  fur-tout  reconnoîtrâ 
3’erretir  où  Tavoit  entraîné , je  ne  fais  quel  orgueil 
héréditaire , plutôt  qu’une  injullice  réfléchie. 

Se  pourroit  il  en  effet  qu’au  milieu  du  fîlence  qui 
fe  prépare  dans  toute  la  France  pour  écouter  après 
neuf  ffecles  la  nation  prononcer  fur  fes  droits , on 
entendît  encore  dans  quelques  provinces  reculées 
3e  cri  du  tiers  état  opprimé  ? Ce  cri  feroit  terrible, 
6c  la  nation  attentive  ne  l’oublieroit  jamais  (i). 

. & 


(i)  Qui  croiroit  qu’à  la  veille  des  états-généraux,  il 
y a des  provinces  où  ia  nobleffe  & le  clergé  refufent  de 
contribuer  avec  le  tiers-état  aux  dépenfes  publiques  pour 
les  chemins  dont  ils  jouiffent  plus  que  le  peuple  même  ?• 
car  fi  ces  chemins  font  néceffaires  aux  befoins  de  tous  les 
ordres,  ils  font  utiles  aux  piaifirs  des  deux  ordres  les  plus 
riches  ,,  & pour  qui  les  piaifirs  même  font  des  befoins  t 
certainement  un  évêque  qui  s’enfuit  comme  un  prifonnier 


Non , dans  ce  fîecle,dans  ce  moment, cette  injuftice 
n’eft  plus  poflible. 

Mais  que  ferviroit  de  fe  foumettre  à la  contri- 
bution j fi  l’on  rejettoit  la  feule  réglé  équitable  de 
toute  contribution  : la  proportion  entre  ce  quon 
paie  & ce  quon  a ? 

Le  clergé  pour  qui  l’équité  n’eft  pas  même  un 
mérite,  tant  la  religion  exige  de  lui  des  vertus  plus 
relevées,  voudra-t-il  toujours  , dans  les  contribu- 
tions que  l’état  lui  demande  ,difputer  avec  le  peu- 
ple fur  lesmefures  de  la  juftice  , lui  qui  ne  devroit 
pas  même  difputer  fur  les  mefures  de  la  charité? 

La  nobleffe , en  qui  le  difcernement  de  tout  ce 
qui  tient  à la  probité  , à l’honneur,  à la  bienféan- 
ce  , à la  délicateffe  même  dans  l’exercice  de  ces 
vertus  , doit  être  une  efpece  d’inftinéf  à force  d’ha- 
bitude , ne  fen tira-t-elle  pas  que  le  refus  abfoîude 
toute  contribution  blefferoit  moins  la  juflice  que  le 
refus  d’une  contribution  juflement  proportionnelle? 
Car  le  refus  abfoîu  d’une  contribution  , pourroit 
après  tout , n’être  qu’une  erreur  fur  les  droits  : mais k 
fe  foumettre  à une  contribution  , & difputer  fur  fa 
véritable  proportion  , c’efl  évidemment  le  com- 
bat de  l’avarice  avec  l’équité j il  n’efl  point  fait  pour 
un  corps  qui  n’a  dû  fans  doute  fon  origine  & fa  du- 
rée qu’à  la  générofité  de  fe  s facrifices  j & le  nom 
feul  delà  noblejfe  dans  l’ufage  de  notre  langue  attef- 
teroit  qu’elle  doit  rejetter  tout  calcul  ignoble  d’une 
vile  cupidité. 

Le  tiers-état  peut  fans  doute  efpérer  beaucoup 


de  fon  diocefe  à Paris , gâte  en  quelques  jours  plus  de 
chemin  que  le  tiers-état  de  fon  égiife  n’en  pourroit  répa- 
rer en  un  mois  fans  fe  ruiner:  dira-t-on  long-temps 
encore  qu’il  n’eft  tenu  qu’à  bénir  ces  chemins,  que  le 
peuple  eft  oblige'  de  lui  tenir  tout  faits  ^ 
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aujourd'hui  du  retour  de  la  nobleffe  & du  clergé  ait 
véritable  efprit  de  leur  inftitution.  Mais  en  même- 
temps  , le  tiers-état  doit  agir  comme  s’il  n’attendoit 
que  de  lui-même  & de  Ta  propre  confiance  à rapr 
pelier  fes  droits  , voici  ce  que  j’ofe  lui  dire  en 
terminant  ce  foibîe  ouvrage. 

Homme  du  tiers-état,  le  temps,  lafortune&  fur- 
tout  votre  roi  vous  offrent  aujourd’hui  une  occafion 
que  peut-être  des  fiecles  entiers  ne  vous  ramène- 
ront pas  : fongez  que  dans  les  gouvernemens  hu- 
mains , la  fagetfe  & la  jufiice  influent  fouvent  fus* 
les  réformes  bien  moins  que  le  hazard  \ fongez  que 
la  fageffe  même  des  hommes  fans  pouvoir  confiée 
fur-tout  à faifir  ces  circonfiances  fugitives  dont  le 
concours  inattendu  femble  fe  jouer  quelquefois  des 
deffeins  des  hommes  les  plus  puiffans  : regardez  der- 
rière vous  ; & lî  vous  voulez  vous  inftrujre  fur  le 
préfent  & fur  l’avenir  , confidérez  attentivement  le 
p allé. 

Voyez  quels  temps  infinis  vous  ont  été  née e fia i- 
res  pour  recouvrer  une  partie  feulement  des  droits 
de  l’homme } carvousfne  les  poffédez  pas  tous  en- 
core , & depuis  neuf  cens  ans  que  vovs  fuivez  le 
cours  des  événemens , vous  ne  pouvez  atteindre  le 
point  où  la  nature  même  vous  avoit  placé  , ni  vous 
rapprocher  de  vos  égaux  jufqu’à  les  toucher. 

Rappeliez-vous  que  vous  avez  été  leurs  efcîaves, 
vos  femmes , vos  enfatis  ne  vous  appartenoientpas^ 
vous  ne  vous  apparteniez  pas  à vous  mêmes } votre 
perfonne  & votre  travail  étoient-  la  propriété  d’uu 
autre  homme  } le  nom  même  qui  vous  difiinguoit 
alors  eft  encore  une  injure:,  l’honneur,  fefiime,  né- 
îoient  point  faits  pour  vous à peine  pouviez-vous 
prétendre  à ip  pitié  , & jamais  à ia  jufti.ee. 

Cet  horrible  état  a duré  fix  cens  ans,  que  dis-je  l 
il  dure  encore  } il  exifte  encore  des  ferfs  en  France* 
l’on  peut  voir  dans  quelques  provinces  les  de^ 
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ftiers  fîagmerts  de  cette  chaîne  de  fer  2*  d’airain  qnî 
s’étèndoit  fur  tout  le  royaume  , & l accabloit  de  fon 
poids. 

Dieu  lui-même  vous  avoir  donné  une  religion  fon- 
dée fur  la  concorde  & la  charité  fraternelle  , Sc 
pendant  plus  de  lîx  de  clés  vous  avez  été  la  vidime 
d’une  fouie  d’hommes  qui  ne  connoilToient  pas  plus 
î’efprit  de  leur  religion  que  l’étendue  de  vos  droits  ; 
ceVeftque  d’hier  enfin  qu’on  vous  a fouftrait  à la 
fuperftition  qui  vous  ruinoiten  vous  aviliffant,  & au 
fanatifme  qui  vous  égorgeoit  après  vous  avoir 
aveuglés* 

Considérez  comment  depuis  neuf  fecîes  le  par- 
tage eft  fait  entre  le  clergé , la  nobleffe  & vous , St 
combien  ce  partage  a peu  varié. 

Dans  la  guerre  tous  les  foldats  font  de  vous -,  & le 
dernier  de  ceux  qui  les  commandent  rougiroit  de 
vous  appartenir.  La  nobleffe  vous  abandonne  tout 
le  péril  d’obéir , & fe  réferve  l’honneur  de  com- 
mander* 

Dans  la  paix  les  plaifirs  & l’oifîveté  font  dans  les 
deux  premiers  ordres  de  Fétat  5 l’indigence  & la 
travail  dans  le  vôtre. 

S’agit-il  des  impôts  ? toute  la  rigueur  des  loîx 
eft  contre  le  tiers-état  \ &c  la  faveur  de  toutes  les 
exemptions  efl  pour  la  nobleffe  & fur- tout  pour  le 
clergé. 

Tandis  que  îe  peuple  fe  plaint  à peine  quand 
l’impôt  ne  peut  s’accorder  avec  fa  fii  b fi  fiance } les 
deux  autres  ordres  ne  peuvent  fupporter  l’impôt 
quand  il  fe  refufe  à l’accroiffement  de  leur  luxe. 

Il  y a nsuf  fîecies  que  vous  faites  des  chemins  9 
& la  nobleffe  & le  clergé  les  ufent. 

La  taille  perfonneile  date  du  régné  de  Charles 
VII,  &:  la  taille  perfonneile  opprime  encore  le 
tiers  du  royaume  : les  gémiffemens  de  ceux  qui 
paient  nont  pu  percer  au  travers  des  cris  de 
qui  fe  font  exemptés  de  payer. 
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Èff-ii  queftion  des  honneurs  ? la  réglé  la  plus- 
Inviolable  eft  que  le  mérite  ne  fupplée  jamais  la 
naiffance  : & l’exception  la  plus  commune  eft  que 
la  naiffance  fupplee  prefque  toujours  le  mérite  : 
enforte  qu’on  ne  fait  lequel  eff  le  plus  rare , ou  bien 
un  homme  de  Tordre  du  clergé  & de  la  nobleffe 
qui  mérite  les  honneurs  qu’il  obtient , ou  bien  un 
homme  du  tiers  - état  qui  obtienne  les  honneurs 
qu’il  mérité. 

Dans  la  juftice  civile  & criminelle,  ces  loix  qui 
vous  femblent  impartiales,  fi  vous  vous  contentez 
de  les  lire  , ne  font  plus  les  mêmes  quand  vous  les 
regardez  agir  : le  plus  fur  effet  des  loix  civiles  eff 
d’enrichir  le  riche  & d’appauvrir  le  pauvre. 

Et  les  loix  criminelles  qui  font  un  bouclier  pour 
le  fort , deviennent  un  glaive  contre  le  foibie. 

Homme  du  tiers-état,  voulez-vous  favoir  pour- 
quoi vous  êtes  encore  fi  peu  de  chofe , c’eff  que 
n’ayant  jamais  été  fécourus  que  par  vos  rois,  vous 
n’avez  jamais  bien  fécourus  ni  vos  rois  ni  vous- 
mêmes:  vous  n’avez  jamais  affez  compris  que  votre 
intérêt  s’accordoit  avec  leur  politique , 8ç  que  dans 
ce  cahos  épouvantable  de  l’anarchie  féodale  , dans 
cet  oubli  de  tous  les  droits  de  la  nature  humaine , 
l’ambition  même  de  vos  rois  les  forçoit  à vous  faire 
hommes  pour  vous  rendre  fujets. 

Comparez , hommes  du  tiers-état, comparez  ce 
que  vos  rois  ont  fait  pour  vous , & ce  que  vous 
avez  fait  , je  ne  dis  pas  pour  eux  , mais  pour 
vous-mêmes. 

C’eft  à vos  rois  que  vous  devez  l’abolition  de 
Fefclavage , & le  peu  d’exiftence  ciyile  que  vous 
avez. 

C’eft  à vos  rois  que  vous  devez  Textinéfion  des 
duels  judiciaires , & du  moins  de  grands  efforts 
pour  Tétabliffement  d’une  juftice  plus  régulière. 

C’eff  à vos  rois  que  vous  devez  tous  les  arts } car, 

pour 
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pour  un  roi , récompenfer  les  arts,  c’eft  les  créer. 
Vous  devez  à vos  rois  l’art  même  de  l’imprimerie  > 
Car  l’admettre  avec  des  limites , c’eft  le  fouftriF 
fans  réferve,  &:  ne  pas  le  perfecuter  enriérementj 
p’eft  le  permettre  tout  entier:  & que  ne  devez-vous 
pas  à cet  art?  Vous  lui  devez  l’adoucillement  de 
yotre  ancien fapatifoe  , & la  renaifl'ance  de  toutes 
vos  lumières. 

Vous  devez  à vos  rois  vos  aftembîées  municipar 
les  qu’ils  vous  ont  çonfervées  comme  un  débris 
des  temps  anciens,  ou  vous  trouveriez  dans  des 
temps  plps  fceurenx  un  germe  de  réforme  & de 
liberté. 

Enfin , vous  devez  aujourd’hui  plus  à votre  roi 
feul,  qu’à  tous  fes  prédé.ceffeurs  enfemble. 

Écoutez,  écoutez  à genoux  les  concevons  de  ce 
régné , & celiez  un  momenf  vos  plaintes  : ç’eft  votre 
roi  qui  ,a  fait  ce  fier  le  fléau  des  corvées , aboli  I4 
torture, adouci  les  emprifonnemens , détruit  dans 
fes  domaines  les  reftes  fle  la  fervitude  : c’eft  lui, 
fie  ne  f, oublie?  jamais  , qui  vpus  a donné  vos 
aftembîées  provinciales  j c’eft  lui  qui  vous  rendra 
vos  états-généraux  j vous  lui  devrez  bien  plps  , 
yous  lui  en  devre?  la  réforme. 

Eft  ce  aftez  travailler  pour  vous  ? maintenant 
que  ferez-vous  vous-mêmes?  ferez  vous  toujours 
pufillanimes  , quand  l’autorité  publique  vous  pro? 
tege  ? refterez  - vous  dans  les  ténèbres  quand  le 
gouvernement  vops  /éclaire?  Et  n’apprendrez-vous 
pas  enfin  que  fous  ce  régné  & dans  la  monarchie 
françoife  vous  devez  être  libres,  mais  dépendans 
fous  les  loix;  égaux  avec  vps  fupérieqrs  , mais 
dans  des  conditions  inégales  ; & pour  tout  dire  ÿ 
que  votre  ordre  doit  le  refpeâ  à celui  du  clergé  , 
la  déférence  à celui  de  la  noblefte , mais  que  tous 
I|;s  ordres  de  l’état  fe  doivent  une  juftice  réci- 
proque ? 
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CefTei,  hommes  du  tiers- état , ceffei  donc  #oI 
divifions  inteftines,  quand  de  fi  grands  intérêts 
vous  unifient;  impofez  fiîenee  à ces  paflions  fri- 
voles qui  vous  font  rougir  fi  fouvent  devant  les 
autres  & devant  vous-même,  & n’écoutez  enfiii 
«pie  la  pafiion  du  bien  public  qui  peut  vous  ennoblir 
aux  yeUx  de  la  poftérité  toute  entière  \ & fi  vous 
étiez  capables  de  vous  abandonner  lâchement 
vous-mêmes,  fongez  du  moins  à vos  enfans,  qui 
pleureront  un  jour  fur  votre  coupable  indifférence  $ 
en  vous  accufant  d’avoir  pu  trahir  â-la-fois  les  in- 
tentions de  votre  roi , les  droits  de  votre  nature , 
& la  deftinée  de  vos  familles. 

L’hiftoire , n’en  doutez  pas  , Thifidire  la  mar- 
quera cette  mémorable  époque  i on  lira  dans  les 
fiecles  : Le  tiers-état  étoit  alors  compofé  d'hommes 
tellement  avilis , quils  ne  purent  jamais  s'élever  au 
tang  ou  leur  roi  même  vouloit  les  placer  ; & ce  qui  ejl 
bien  étonnant , on  vit  un  monarque  montrer  plus  dè 
follicitude  pour  rétablir  le  peuple  dans  fes  droits  , 
que  le  peuple  thème  ne  montra  d'ardeur  poar  les 
réclam  er. 

Hommes  du  tièfs^état,  périfle  à jamais  quicon- 
que vous  parlera  de  diflentions  j au  lieu  de  vous 
parler  de  juftice  & de  paix  ! Mais  fongez  qu’il  n’ÿ 
eut  jamais  de  longue  paix  fans  juftice  * ni  de  véri- 
table jufticê  fans  une  longue  paix^  & qu’en  deman- 
dant aujourd’hui  juftice  pour  votre  ordre,  vous 
demandez  la  paix  pour  tout  l’état.  Et  tel  fera  l’effet 
de  votre  feule  concordé  particulière , qu’elle  doit 
bannir  pour  toujours  la  difeorde  publique. 

UnifîeZ-vous  donc  à votre  roi,  & demandez  avec 
îefpêéf , mais  avec  confiance,  uhé  eonftitution  pouf 
Vos  états  digne  de  fon  inviolable  équité,  de  fa  bonté 
patérnelle  j digne  de  celle  dont  il  a fait  l’heureux 
don  à pltïfieurs  provinces;  demandez,  hommes  du 


Hiers-état , une  conftitution  où  les  refïources  contré 
les  abus  toujours  inévitables , ne  dépendent  ni  de 
la  piété  du  clergé,  ni  dé  là  générofitéde  lanobleftc, 
ni  du  courage  du  tiers  - état , ni  même  de  la  bien- 
faifance  du  monarque,  tuais  uniquement  de  la  force 
de  la  conftitution  même  : une  conftitution  enfin 
telle  que  nul  ordrè  ne  dépende  de  l’intêret  ou  du 
caprice  des  autres  i & que  tous  à la  fois  dépendent 
de  l'autorité  facrée  des  loix. 
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